

Cahier de doléances du Tiers État de Béru (Yonne)

Plaintes et doléances de la paroisse de Béru, département de Saint-Florentin et Joigny. 

Art. 1er. La communauté de Béru est chargée envers Sa Majesté au rôle des tailles et impositions à la somme de 427 l. 15 s. 8 d. 

Art. 2. Au rôle des vingtièmes, 
 la somme de 318 l. 9 s. 

Art. 3. Au rôle de la corvée, 
 la somme de 23 l. 11 s. 6 d. 

Art. 4. La communauté paie à Sa Majesté par chaque muid de vin le gros à la vente, les années communes sept livres pour droits d'aides, au sujet auxquels la communauté est tous les jours sujette à avoir des procès injustes de la part des Messieurs des aides et des employés des gabelles. 

Art. 5. Nous demandons à Sa Majesté qu'il lui plaise nous donner, pour le bien public, la suppression desdits droits d'aides ainsi que de la gabelle, et d'établir quatre bureaux dans les quatre parties de son royaume où l'on puisse prendre le sel à six sols la livre ; et que, si Sa Majesté permet qu'on en fasse le commerce, qu'il soit taxé à huit sols la livre sans qu'il être réaugmenté par les commerçants ; prions également Sa Majesté d'établir tels droits et impositions qu'il lui plaira pour tenir lieu desdits droits d'aides et de gabelle ci-dessus, pour que chaque habitant puisse disposer de leurs vins à leur volonté, soit par arpent de vigne ou par chaque muid de vin. 

Art. 6. Nous prions Sa Majesté également que tous notaires soient taxés par chaque acte qu'ils passeront, soit contrats de mariage, inventaires, transactions, obligations, généralement tous actes quelconques, pour le bien public et pour éviter beaucoup de contestations et même des procès. 

Art. 7. Nous prions Sa Majesté qu'il n'y ait qu'un seul contrôle. Nous demandons la suppression du droit du centième denier ainsi que du droit d'amortissement. 

Art. 8. Nous prions Sa Majesté de vouloir bien examiner la pauvreté où est la communauté de n'avoir aucuns revenus communaux, aucuns pâturages ; le peu de place qui reste inculte dans le finage n'est composé que de roches et pierres et ne produit point d'herbe pour le pâturage, et la paroisse ne peut faire pâturer ses bestiaux que dans les terres qu'on laboure tous les jours, ce qui fait que l'on ne peut faire aucun élevage, ne pouvant pas même nourrir des bestiaux suffisamment pour la culture du peu de terre que l'on possède : on est obligé d'avoir recours aux pays voisins, qui ont plus de pacages que nous, pour nous aider à faire la culture du peu de nos terres. Qui de mieux peut prouver notre plainte et l'assurer véritable? Dans la paroisse, il n'y a que quatre bœufs de trait et aucuns chevaux.

Art. 9. La communauté n'a aucun droit de pâturage dans les bois du seigneur, ni même le droit d'y pacager à quel âge qu'ils puissent avoir, pas même avoir le droit d'y prendre le bois mort et ce que le seigneur même empêche dans toutes nécessités que l'on peut avoir d'y cueillir de l'herbe. La communauté s'est soumise au seigneur de lui payer des droits pour avoir le droit de faire pâturer nos bestiaux dans lesdits bois, auxquels ledit seigneur s'est refusé. De plus, le seigneur possède plus d'un tiers du finage tant en bois que vignes et terres dans l'étendue du finage première classe. Nous demandons qu'il plaise à Sa Majesté que le Noble paie comme le Tiers état. 

Art. 10. Les habitants de la paroisse paient au seigneur par chacun qui laboure trois bichets d'orge, les autres non labourant deux bichets, le tout au comble. 

Le seigneur perçoit sur cinquante arpents de terre aux environs un bichet d'avoine comble et en argent quatre sols par chaque arpent par chacun an ; le restant des terres charge envers le seigneur de trois deniers par arpent par chacun an. 

Chaque arpent de vigne est chargé par chacun an de quarante sols ; toutes les terres et vignes situées sur le finage de Béru chargées de lods et ventes de la somme de trois sols quatre deniers par chaque livre du prix de la vente, acquisition. 

Art. 11. Nous prions Sa Majesté qu'il soit ordonné que le seigneur nous dédommage du dégât que fait le gibier aux terres qui sont proches de ses bois où nous ne récoltons rien du tout. 

Outre ce que dessus, le seigneur a des pressoirs où les habitants doivent pressurer leurs marcs sans qu'ils puissent le porter ailleurs, et donc payer les droits, savoir la cinquième partie du vin provenant dudit marc, et les marcs restants encore au seigneur. 

Chaque habitant doit audit seigneur par chacun an deux journées de corvée. 

Nous prions Sa Majesté d'ordonner que les titres du seigneur soient déposés à telle place qu'il lui plaira, et de vouloir bien les faire examiner pour savoir si tous les droits qu'il perçoit sur tous les habitants lui sont vraiment dus, eu égard à la pauvreté de la paroisse qui ne peut pas en prendre communication, auxquels le seigneur ne leur a jamais montré de titres qui établissent ses droits. 

Art. 12. Quoique la paroisse 
 très pauvre, elle a encore des constructions à entretenir, savoir : l'église, la nef et le chœur, et que les Messieurs de Tours en sont gros décimateurs. 

Art. 13. Le pays étant si mal construit au sommet d'une montagne, la moitié du temps exposé à n'avoir point d'eau dans la paroisse, 
 se trouvent obligés d'aller à une fontaine beaucoup éloignée du village. 

Les habitants ne peuvent faire aucunement des chênevières aux environs du pays et même des jardins à cause de l'ingratitude des terrains. 

Pour avoir des fourrages pour nourrir le peu de bestiaux qu'il y a dans la paroisse, ils sont obligés, ceux qui ont l'avantage d'en avoir, d'aller à une lieue. 

Art. 14. Pour quant au bois, il est très rare. On tire le marrin
 pour les vignes à deux lieues du pays pour le plus proche. Les bois des environs ne sont pas propres à faire du marrin pour les vignes, et, dans l'étendue du finage, les vignes et noyers sont totalement gelés. 

Comme le village est situé au sommet d'une montagne, les chemins qui tirent au village sont sujets à beaucoup d'entretien à cause des coteaux ; le peu d'eau qui tombe y fait des ravines et rend les chemins impraticables, ce qui fait que la paroisse est obligée, dans d'aucunes années, d'y passer plusieurs journées de corvée pour le rétablissement desdits chemins. 

La dite plainte et doléance ci-dessus énoncée au présent .......
 a été faite en notre dite assemblée portée et énoncée en notre dit procès-verbal en présence de tous les habitants de cette paroisse, dont lecture a été faite à haute et intelligible voix tant dudit procès-verbal que de ladite plainte ci-dessus énoncée comme dit est et y réitérée. En foi de quoi, tous lesdits habitants portés et énoncés en notre susdit procès-verbal en date de ce jourd'hui le 10 mars 1789, ont déclaré ne savoir signer, à la réserve des soussignés qui ont signé 
 sur la dite plainte et doléance que le procès-verbal. 

En foi de quoi ceux qui savent signer se sont soussignés, et ont signé nous et notre greffier. 

�	 à


�	 à


�	 soit


�	 les habitants


�	 merrein


�	 espace en blanc


�	 tant





